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Il faut compter entre trente et
cinquante heures de travail pour
confectionner un tel objet. Pour
l’artisan, un arc de qualité doit à la
fois être souple, fin, rapide et
émettre un bruit «presque cristal-
lin» au moment de la décoche. À
sa sortie, la flèche peut atteindre
une vitesse de 150 à 250 km/h.

Formé par un pionnier
Au tournant des années 2000,
à une époque où l’engouement
pour le tir à l’arc traditionnel était
encore peu répandu en Suisse ro-
mande, Olivier Grieb a été l’un
des premiers à se lancer dans ce
métier. Avant de s’intéresser à
l’archerie, il était électromécani-
cien. Il pratiquait également la pê-
che à la mouche. «J’ai retrouvé
dans le tir à l’arc cette même re-
cherche de pureté dans le geste»,
raconte-t-il. Il commence par ap-
prendre à tirer en 1995 avec Jean-
Marie Coche, pionnier de la réin-
troduction de la facture d’arc
dans l’Hexagone au début des an-
nées 80. Le Français devient son
mentor. C’est lui aussi qui lui ap-
prendra les bases du métier.

nuant à me former en autodi-
dacte», ajoute l’artisan. Il achète
alors des machines et commence

Rapidement, Olivier Grieb dé-
cide de poursuivre l’aventure.
«Je me suis lancé tout en conti-

Trente à cinquante heures de travail sont nécessaires à Olivier Grieb pour fabriquer un arc dans son atelier de La Sarraz, un local de l’ancienne usine de la Filature. PHILIPPE MAEDER

L’homme qui insuffle une âme à ses arcs
La Côte

Elle avait tout juste 20 ans, en
1958, quand Armand Forel, le mé-
decin et conseiller national po-
piste que la jeune Nyonnaise ve-
nait d’épouser, l’embarquait
comme serveuse bénévole au
grand repas de Noël organisée
par l’AVIVO, l’Association des
vieillards, invalides, veuves et or-
phelins de Nyon et environs. Au
décès de son mari, en 2005, Ma-
deleine Forel, dite «Mimi», repre-
nait de son époux, figure mythi-
que du Parti du travail suisse,
la présidence de cette association
de gauche, née après la dernière
guerre mondiale pour prôner
l’expansion et l’amélioration
des récentes prestations de l’AVS.
«Au début, il y avait une cinquan-
taine de membres et la buvette de
la salle communale suffisait à or-
ganiser le traditionnel repas des
aînés, qui consistait en une sim-
ple assiette froide. Aujourd’hui,
nous avons 400 membres. Sa-
medi dernier, 220 sont venus à
l’agape de fin d’année», relève
la présidente.

Reste que le mouvement,
longtemps associé au POP, con-
naît une lente érosion de ses
membres. «Jusqu’à présent, les
décès étaient compensés par de
nouveaux arrivants. Mais au-
jourd’hui, il y a un vieillissement
des membres et nombre de jeu-
nes retraités estiment n’être pas
suffisamment âgés pour rejoin-
dre cet aréopage d’aînés. En
outre, il existe d’autres associa-
tions pour personnes âgées,
comme Pro Senectute, et de nom-
breux villages de la région organi-
sent leurs propres événements
pour le troisième âge», note la
présidente, qui fêtera le 19 janvier
prochain ses 80 ans.

Prangins
À couteaux tirés 
pour la plage
La volonté de la Municipalité 
de Prangins de reprendre à son 
compte la gestion de la plage 
de Promenthoux, confiée depuis 
80 ans à la Société de dévelop-
pement du village (SDP), n’a 
pas fini d’alimenter le débat. 
L’affaire étant en procédure 
devant le Tribunal des baux, 
l’Exécutif n’a pas voulu répon-
dre à l’interpellation d’Anne-
Lise Müller, la présidente de 
la SDP, lors du dernier Conseil 
communal. Si nombre d’élus 
regrettent la situation, d’autres 
ont estimé qu’il était inadmissi-
ble que la SDP n’ait pas recouru 
au dialogue avec la Municipalité. 
M.S.

Luins
Opposition à la 
step régionale
Le Conseil général de Luins a 
décidé de soutenir sa Municipa-
lité, opposée au projet de station 
d’épuration régionale prévue à 
Gland. Comme le relevait le 
journal La Côte, les élus ont 
estimé que ce projet, qui devrait 
être réalisé sur une parcelle de 
40 000 m2 au Lavasson, était 
trop près des premières 
habitations du village, situées 
pourtant de l’autre côté de 
l’autoroute, à plus de 700 m de 
la future installation. Président 
du Conseil régional, Gérald 
Cretegny a précisé dans une 
lettre que le site définitif ne sera 
choisi qu’au cours du premier 
semestre de 2018. M.S.

«Pour 95% des sapeurs-pom-
piers, les conditions ne changent
pas du tout ou elles s’améliorent!»
Le bien commun, c’est ce qu’a dé-
fendu le major Éric Henry au mo-
ment d’aborder la réorganisation
qui va toucher le SIS Morget dès
l’année prochaine. C’est sur la
base des expériences acquises au
cours de six années d’existence
du Service incendie et secours,

SIS Morget
Après six ans d’existence, le 
Service incendie et secours 
va vivre une restructuration 
qui devrait lui permettre 
d’accroître son efficacité

nellement, analyse Éric Henry. 
Dans ce contexte, il est difficile de 
motiver des gens à s’engager.»

Le nouveau système devrait
donc «accélérer les processus
opérationnels et faciliter la com-
munication interne», selon le ma-
jor. En d’autres mots, augmenter
l’efficacité du SIS Morget. Et si la
suppression de fonctions ne ré-
jouit pas Éric Henry, il explique
compter sur la passion de chacun
pour faire accepter ces modifica-
tions. «Je comprends que ce n’est
pas facile pour tout le monde,
mais notre but reste de servir
l’autre. Quand on est sapeur-pom-
pier, on doit penser à ce qui est le
mieux pour les citoyens.» B.C.

Conséquence: l’état-major de
commandement et l’état-major 
décisionnel fusionnent, tandis que
les postes de chefs d’Organe d’in-
tervention disparaissent ainsi que 
leur état-major. Chacun des sept si-
tes opérationnels sera représenté 
par le chef de section directement 
subordonné à un membre de 
l’état-major.

Autre changement, les sections
détachement d’appui (DAP) des 
trois organes d’intervention de Den-
ges, Morges et Saint-Prex vont être 
remplacées par une seule section. 
«La présence d’un département de 
premier secours sur ces trois sites 
implique que les membres des DAP
n’interviennent que très exception-

qui s’étend à 29 communes de la
région et compte un effectif de
328 sapeurs-pompiers, que la dé-
cision d’un nouveau fonctionne-
ment a été prise.

«À la création de l’association,
le SIS Morget s’inscrivait dans un
concept de plusieurs organes
d’interventions avec chacun un
état-major, poursuit celui qui
mettra un terme à son activité
l’année prochaine après 40 ans
de service. Cela répondait à la né-
cessité de laisser de l’autonomie à
chaque section. Aujourd’hui,
nous comprenons que cette orga-
nisation hiérarchique est difficile
à gérer, car elle manque de verti-
calité.»

Les sapeurs-pompiers de la région morgienne se réorganisent

Madeleine Forel préside l’AVIVO depuis 2005. VANESSA CARDOSO

Fief des Forel, l’AVIVO 
a perdu son aspect militant

Si certains ne veulent pas re-
joindre cet ancien fief du POP,
le registre des membres s’est
élargi au fil des années à toutes
les classes socioprofessionnelles.
«On n’a pas encore d’avocats,
mais nombre de médecins sont
de généreux donateurs», plai-
sante la présidente. Grâce à ces
dons, sa section, l’une des plus
anciennes parmi les onze que
compte le canton, pratique en-
core des cotisations (25 francs
par année) et des prix d’excur-
sions très bas.

Quelques membres, comme
la trésorière, Anne-Lise Jaquier,
ont certes manifesté pour le
maintien des retraites il y a deux
ans à Berne, mais, de manière gé-
nérale, la section Nyon n’est
guère politisée. Elle laisse le bu-
reau cantonal de l’AVIVO, présidé
par Roland Rapaz, dicter les mots
d’ordre et militer pour la cause
des aînés. «On se veut apolitique
et sans confession, ouvert à tous.
Certains membres ignorent
d’ailleurs tout de notre passé mili-
tant communiste et c’est bien
comme ça», note Madeleine Fo-
rel.

L’association suisse a
d’ailleurs abandonné, il y a quel-
ques années, son appellation
vieillotte pour celle d’Association
de défense et de détente des re-
traité(e)s, mieux adaptée à l’évo-
lution de la société. Elle a néan-
moins gardé son logo AVIVO,
auquel les instances cantonales
et fédérales sont habituées de-
puis des décennies.
 M.S.

Nyon
En 2018, l’association des 
retraités de la région fêtera 
ses 70 ans. Sa présidente, 
Madeleine Forel, fait tout 
pour la maintenir à flot et 
l’ouvrir à tous

«On se veut 
apolitique et sans 
confession, 
ouvert à tous»
Madeleine Forel 
Présidente de l’AVIVO 
de Nyon et environs

à fabriquer ses propres arcs.
D’abord dans la région d’Yver-
don, puis à La Sarraz. «J’ai tou-
jours voulu réaliser un projet pro-
fessionnel dans lequel je me sente
totalement acteur», confie-t-il.

La facture d’arc est aujourd’hui
son activité principale. Beaucoup 
de ses clients viennent de France. 
Cela ne l’empêche pas de rester 
réaliste: en Suisse, il reste difficile 
de vivre complètement de ce mé-
tier. Olivier Grieb travaille donc à 
30% comme assistant bibliothé-
caire en région lausannoise. Il 
donne aussi des cours de tir ins-
tinctif en forêt. Une discipline pro-
che de la méditation, qui requiert 
une grande concentration.

Entre atelier et forêt
Le facteur d’arc dit apprécier cet
équilibre entre le temps passé en
atelier et les sorties dans la na-
ture. «Dans la vie, comme au mo-
ment de décocher une flèche, il
est important de trouver une
bonne harmonie intérieure. J’ai
besoin de passer du temps en fo-
rêt pour avoir l’énergie de créer
le meilleur arc possible.»

Le modèle Orion, une des créations de l’artisan. DR


